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1. Rapporteure: Eider GARDIAZABAL RUBIAL (S&D/ES)
2. Numéro de référence du PE: A8-0162/2018 / P8_TA-PROV(2018)0240
3. Date d'adoption de la résolution: 31 mai 2018
4. Objet: mise en œuvre de la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse
5. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se félicite du succès de la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse et salue en particulier les résultats positifs de la stratégie de l’Union en faveur de la jeunesse qui permet la participation des jeunes grâce à l'instauration d'un travail transsectoriel et la mise en place d'un dialogue structuré. Les principales recommandations du Parlement à la Commission préconisent: de renforcer la coopération et les échanges de bonnes pratiques aux niveaux local, régional et national et à l’échelon de l’Union; de relier toutes les propositions politiques relatives aux jeunes à la stratégie globale de l'Union en faveur de la jeunesse; de mettre en place un groupe de travail transsectoriel chargé de coordonner la mise en œuvre de cette stratégie et de garantir une coordination interservices efficace; d'améliorer la collecte de statistiques pertinentes et à jour sur la mise en œuvre de la stratégie et d'adopter des indicateurs de suivi spécifiques; d'ouvrir davantage le dialogue structuré avec les jeunes afin d'inclure les jeunes moins favorisés et ceux qui échappent au cadre formel des structures organisationnelles; d’adopter une stratégie basée sur les droits en ce qui concerne les jeunes et l’emploi tout en améliorant la qualité des offres et la sensibilisation des jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ou de formation, au titre de la garantie pour la jeunesse; d'encourager les initiatives en matière d’éducation formelle et d’apprentissage informel afin de soutenir la capacité d’innovation, la créativité et l’esprit d’entreprise chez les jeunes; et d'accroître l’investissement public dans l’éducation et les questions relatives à la jeunesse au cours du prochain cadre financier pluriannuel.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les problématiques de la jeunesse et les leçons tirées de l’actuel processus d’élaboration de politiques de l’Union en faveur de la jeunesse (paragraphes 4, 6, 7, 8 et 11)
Le 22 mai 2018, la Commission a adopté la communication intitulée «Mobiliser, connecter et autonomiser les jeunes: une nouvelle stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse» [COM(2018) 269 final]. La résolution du Parlement européen s'inscrit dans le droit fil des propositions contenues dans cette communication. La nouvelle stratégie en faveur de la jeunesse entend cibler davantage le cœur des activités relevant de la politique de la jeunesse (la participation des jeunes, les actions de solidarité et de volontariat chez les jeunes, et l'emploi des jeunes) tout en développant l'approche transsectorielle aux échelons national et européen.
Pour rendre la coopération plus efficace, la stratégie reposera en particulier sur:
· un programme visant à améliorer l'emploi des jeunes, par exemple à l'aide de boîtes à outils pratiques et d'activités de renforcement des capacités financées par Erasmus+ et par le programme qui lui succédera;
· une gouvernance renouvelée plus ciblée et flexible afin d'adapter les priorités européennes au contexte national et local, avec un engagement plus fort de la part des États membres et une plus grande appropriation de la part des parties prenantes;
· et des liens plus étroits avec les financements de l'UE (suivi des montants globaux alloués à la jeunesse dans le budget de l'Union, et une plus grande convergence avec la politique et la mise en œuvre d'Erasmus+/du corps européen de solidarité et des programmes qui leur succéderont).
La stratégie renforcera le soutien accordé aux États membres dans l'élaboration de politiques de la jeunesse, grâce à la collecte d’éléments factuels (en particulier le wiki pour les jeunes), à l’apprentissage mutuel et au partage de bonnes pratiques, y compris à l'aide de nouveaux outils tels que les évaluations par les pairs et les conseils entre pairs. La Commission invitera les États membres à préparer tous les trois ans des plans d'action nationaux dans lesquels seront recensées les initiatives ciblées pour les jeunes qu'ils s'engageront à mener et qui traduiront les priorités de l'Union au niveau national. Les rapports relatifs à ces plans et produits tous les trois ans seront inclus dans les dispositifs généraux mis en place pour l'élaboration des rapports.
La plateforme de la stratégie de l'Union pour la jeunesse permettra aux parties prenantes de jouer un plus grand rôle dans la coordination de la mise en œuvre de la stratégie, en leur donnant la possibilité d’échanger des informations sur les activités et leurs résultats.
La Commission propose également de créer la fonction de coordonnateur européen des activités relatives à la jeunesse. Établi au sein de la Commission, ce coordinateur sera un contact visible et un point de référence pour les jeunes pour toute question liée à la jeunesse.
Donner la parole aux jeunes à travers la stratégie de l’Union en faveur de la jeunesse (paragraphes 16, 20, 21, 23 et 24)
La communication de la Commission mentionnée ci-dessus relative à une nouvelle stratégie de l'Union en faveur de la jeunesse inclut des propositions en vue d'un dialogue renouvelé avec la jeunesse afin de mieux prendre en considération les préoccupations des jeunes et de garantir une sensibilisation plus large, y compris au moyen de campagnes et de consultations en ligne. Les propositions visent à mobiliser davantage de jeunes, en particulier les moins favorisés, et à atteindre un plus large public au niveau local, au travers des mouvements de jeunesse, du travail socio-éducatif et d'approches en ligne innovante, notamment par l'intermédiaire du portail européen de la jeunesse[footnoteRef:1]. [1: 	https://europa.eu/youth/EU_fr ] 

La Commission analyse et recueille actuellement des informations sur la situation des jeunes en Europe (y compris via le tableau de bord des indicateurs de la jeunesse de l'Union et les rapports de l'Union sur la jeunesse produits tous les trois ans), ainsi que sur les politiques de la jeunesse menées au niveau national (notamment par le biais du wiki pour les jeunes). La nouvelle communication propose d'élaborer des outils de suivi, tels que des indicateurs sur la mise en œuvre de la stratégie.
La proposition de la Commission pour le nouveau programme Erasmus 2021-2027 [COM(2018) 367] vise plus particulièrement à favoriser la participation active des jeunes à la société civique et aux processus démocratiques, encourageant ainsi une citoyenneté active, une identité européenne et des valeurs communes. Cette approche sera soutenue en particulier par de nouvelles actions, telles que les activités de participation des jeunes et les activités DiscoverEU, une nouvelle expérience de voyage proposée aux jeunes de 18 ans.
L’égalité des chances garantissant une insertion durable sur le marché du travail (en particulier les paragraphes 25, 30, 32, 34 et 44 à 47)
Offrir aux jeunes d'Europe les meilleures opportunités et soutenir leur transition vers le marché du travail a été une priorité absolue pour cette Commission. La Commission reconnaît que la gestion de l'initiative pour l'emploi des jeunes en tant que volet séparé du Fonds social européen au cours de la période 2014-2020 a manqué d'efficacité et a entraîné des lourdeurs administratives pour les autorités de gestion et, in fine, pour les bénéficiaires. La proposition de règlement de la Commission relatif au Fonds social européen plus [COM(2018) 382] vise à faire en sorte que les ressources du volet relevant de la gestion partagée soient concentrées sur les principaux défis. Concernant l'emploi des jeunes, tous les États membres peuvent continuer à investir dans ce domaine dans le cadre du Fonds social européen plus, d'autant plus si une recommandation pertinente en la matière et spécifique au pays leur a été adressée.
Les États membres affichant un pourcentage de NEET (jeunes ne travaillant pas et ne suivant pas d'études ni de formation) supérieur à un certain seuil seront tenus de consacrer une part fixe (au moins 10 %) des dotations provenant du volet du Fonds social européen plus relevant de la gestion partagée à des actions ciblées et à des réformes structurelles destinées à soutenir l'emploi des jeunes et à faciliter la transition entre l'école et le travail, en accordant la priorité aux chômeurs de longue durée et aux jeunes inactifs.
En outre, la portée de l'initiative pour l'emploi des jeunes n'a pas permis de soutenir les mesures et les réformes structurelles nécessaires, notamment dans le cadre des dispositifs de garantie pour la jeunesse. Le Fonds social européen plus permettra d'investir des ressources dans le capital humain, les réformes et les structures, garantissant ainsi une meilleure concordance entre les financements de l'Union et la mise en œuvre des dispositifs de garantie pour la jeunesse.
Les programmes de mobilité à des fins d'apprentissage au titre du programme Erasmus+ représentent une excellente occasion pour les jeunes de renforcer leur confiance en eux ainsi que leur esprit d'initiative, tout en améliorant leurs compétences et leur employabilité, et aident ces jeunes à devenir des citoyens européens actifs. Les possibilités de formation à l'étranger leur permettent d'élargir leurs connaissances et d'acquérir de nouvelles compétences linguistiques et interculturelles.
Afin d'augmenter la qualité et l'attrait de l'enseignement et de la formation professionnels et des apprentissages, et en réponse aux appels du Parlement européen, la Commission a lancé l'initiative «ErasmusPro» afin de proposer de nouvelles possibilités de mobilité longue durée (trois à douze mois) aux apprenants suivant un enseignement et une formation professionnels, notamment dans le cadre de stages en entreprise à l'étranger. Tant les apprenants suivant un programme de formation professionnelle que les jeunes diplômés peuvent bénéficier de cette initiative.
Le futur programme Erasmus, proposé par la Commission le 30 mai 2018, constituera le principal instrument financier à même d'offrir aux apprenants et au personnel du secteur de l'enseignement et de la formation professionnels davantage de possibilités de se former à l'étranger. La Commission envisage d'étendre considérablement le nombre de participants, avec comme objectif particulier d'inclure les apprenants provenant de milieux défavorisés, également à l'aide de nouveaux formats de mobilité. La Commission propose de doubler le budget du futur programme Erasmus et de tripler le nombre d'opportunités d'apprentissage à l'étranger, y compris pour les apprenants et le personnel de l'enseignement professionnel.
Le corps européen de solidarité offre également aux jeunes de nouvelles possibilités de participer à des activités de solidarité dans toute l'Europe, sous la forme d'activités de volontariat, d'emplois ou de stages.
Parmi les autres initiatives et programmes européens proposant des financements et une aide aux mobilités à des fins de formation dans le cadre de l'enseignement et de la formation professionnels, citons notamment «Ton premier emploi EURES» (qui comprend également des stages) et diverses initiatives lancées au titre du Fonds social européen (par exemple, le «réseau d'apprentissage pour la mobilité transnationale»).
En outre, deux recommandations du Conseil (le cadre de qualité pour les stages et le cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité) donnent des orientations claires sur les principaux indicateurs clés applicables à des stages et à des apprentissages de haute qualité. La recommandation du Conseil relative à un cadre européen pour des stages et des apprentissages de qualité, adoptée le 15 mars 2018, fixe 14 critères pour la définition d'un apprentissage efficace et de qualité, garantissant aussi bien le développement de compétences liées à l'emploi que le développement personnel des apprentis, conformément aux exigences nationales ou sectorielles ou aux conventions collectives.
En mars 2018, la Commission a proposé une recommandation du Conseil relative à l'«accès de tous à la protection sociale» [COM(2018) 132 final], qui vise à soutenir les travailleurs non salariés ou les travailleurs salariés ayant des formes d’emploi atypiques qui, en raison de leur statut d'emploi, ne sont pas suffisamment couverts par les régimes de sécurité sociale. La proposition est particulièrement pertinente pour les jeunes dans la mesure où ceux-ci se voient moins souvent proposer des contrats à temps plein et à durée indéterminée. La mise en œuvre de cette recommandation contribuerait à faire en sorte que les jeunes soient couverts par des régimes de sécurité sociale, qu'ils puissent se constituer des droits et qu'ils puissent les transférer lorsqu'ils changent d'emploi.
Concernant l'esprit d'entreprise, le programme de l'Union européenne pour l'emploi et l'innovation sociale (EaSI) permet à certains organismes de microcrédit d'augmenter leur offre de crédit (en émettant des garanties et/ou en proposant des financements). Parmi les bénéficiaires potentiels figurent les jeunes qui souhaitent devenir indépendants ou créer une microentreprise, en particulier une entreprise sociale. L'Union s'efforce également de mieux faire connaître l'entrepreneuriat et le statut d'indépendant, notamment auprès des jeunes, en collaboration avec l'OCDE, au moyen par exemple de la publication conjointe «Pallier la pénurie d'entrepreneurs».
[bookmark: _seqwbq6hmzca]Développement durable: l'avenir de la jeunesse (paragraphes 48 à 66)
La Commission est résolue à soutenir les États membres dans l'élaboration de systèmes d'éducation et de formation inclusifs, fondés sur l'apprentissage tout au long de la vie et centrés sur l'innovation. Il s'agit d'un des principaux objectifs de la vision de la Commission relative à un espace européen de l'éducation à créer d'ici à 2025. La recommandation du Conseil relative aux compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie [COM(2018) 24], adoptée par le Conseil le 22 mai 2018, prévoit un cadre pour les compétences civiques et entrepreneuriales, dont l'éducation aux médias. De nombreux projets et activités financés au titre d'Erasmus+ ont eu pour objectif d'accroître la participation et l'accès à l'éducation. Ils sont disponibles sur le portail consacré aux résultats des projets Erasmus+[footnoteRef:2]. [2: 	http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/ ] 

En outre, la Commission soutient largement des initiatives visant à favoriser la citoyenneté active et la pensée critique, le respect, les valeurs et l'apprentissage interculturel. Ces questions sont au cœur de la recommandation du Conseil relative à la promotion de valeurs communes, à l’éducation inclusive et à la dimension européenne de l’enseignement (2018/C 195/01), adoptée par le Conseil le 22 mai 2018. En tant que priorité stratégique pour l'Union, ces aspects se reflètent également dans les programmes de financement actuels de l'Union tels qu'Erasmus+, «Europe créative» et «L'Europe pour les citoyens», et continueront d'être prioritaires dans les programmes qui leur succéderont après 2020.
Concernant le bien-être personnel des jeunes Européens, la Commission traite les questions de l'inactivité physique et des modes de vie malsains dans le cadre du chapitre du programme Erasmus+ consacré au sport, de la semaine européenne du sport[footnoteRef:3], de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de 2013 sur la promotion transversale de l'activité physique bienfaisante pour la santé (2013/C 354/01) et de l'appel de Tartu pour un mode de vie sain[footnoteRef:4]. Ce dernier est une déclaration conjointe des commissaires Navracsics, Andriukaitis et Hogan contenant une liste de 15 actions communes visant à promouvoir des modes de vie sains au cours des deux prochaines années. L'une de ces actions consiste à promouvoir un mode de vie sain auprès des enfants et des jeunes, notamment en apportant une aide aux écoles et aux clubs sportifs dans la création et le développement de partenariats. La Commission traite également la question de l'inactivité physique par l'intermédiaire du nouveau groupe de pilotage sur la promotion de la santé et la prévention, qui vise à reproduire dans les États membres les meilleures pratiques observées, et par l'intermédiaire de la Plateforme de l'Union européenne relative à l'alimentation, l'activité physique et la santé. [3: 	https://ec.europa.eu/sport/week_fr]  [4: 	https://ec.europa.eu/sport/sites/sport/files/tartu/ewos-tartu-call_fr.pdf] 

[bookmark: _GoBack]La proposition de la Commission relative au prochain cadre financier pluriannuel [COM(2018) 321 final] met tout particulièrement l'accent sur les jeunes: la Commission propose de multiplier au minimum par deux le budget alloué au futur programme Erasmus et au futur corps européen de solidarité.
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